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IV 

VARIÉTÉS 

-4r—i1 tw Vfl^res publiques 4 Pdris. 

La population parisienne est desservie par deux catégories principales de voif 
tures; l'une comprend Le transport individuel et à la volonté des voyageur, Taql̂ q 
le transport en commun. 

Les équipages de grande remise qui se louent à Tannée, au mois, à la jounrégl 
oqà la demi-journée, et les voilures de place el de régie qui se louent à l'^eqre et 
à la course, forment la première de ces deux catégories. 

La seconde se compose des voiture^ dites omnibus et se subdivise en plusieuigq 
services dont nous parlerons plus loin. 

Dans les premiers temps de la monarchie française, les chars, ou pour?j>ai% 
plus correctement, les chariots gaulois, généralement traînés par des bœufs, étaient 
peu usités comme moyen de transport; lorsque plus lard l'emploi commença à s'ejj 
répandre, ce fut un privilège exclusivement réservé aux rois, aux princes et à quel­
ques seigneurs. Les grands voyageaient encore à cheval ou sur des mules et même 
des ânes, et le plus ordinairement les dames montaient en croupe. 



FluatëW, lfes tftidtes S pOTrtèfdrS'flremt tëufappartiicm,mais'qunnraux carrosses 
^opt-êmerît dits, l'bàftgé «n fcSt beaucoup plus môdet'he, pûIsqMA ri'én ^ohiji'tàît 
que deux sous François Ier, l'un pour la reine et Kaùtre 'pdtlr Diâtte dé Poitiers. Cô 
n'feàt que vers le lier* du XVII6 siècle que là mode des carrosses etllahit là côtir, 
I* rtiègistralure «t même la bourgeoisie. 

En 1671, un sieur Dupin parvint à ôbtettir l'autorisation de rtiéttfe en fcittitiHa-
tion les chaises à porteurs à deux roues, connues sous le nom de brtiuttlcs. LeS 
broUëttes eurent longlentys 1b vogue ; mats les carrossée avaient fait des progrès, 
et, éti 1650, un sieur Sauvage, logé à l'hôtel Saint-Fiacre, obtint la permission def 
faire circuler des carrosses à tin cheval, travaillant à la course ou 5 l'heure. Telle 
est la première origine des voitures de place. 

Le privilège resta le régime de l'industrie des voitures de place jusqu'en 1790, 
année où le roi Louis XVi l'abolit en partie. L'abolition complète fut décrétée à la 
fin de la mémo année, et la liberté entière, avec tous ses abus, régna pendant 
quelque temps. Mais un pareil désordre ne pouvait durer, et dès 1800, la police 
dut réglementer, dans l'intérêt du public, et le prix des courses et les fonctions des 
cochers. 

Ce régime de liberté tempérée se continua jusqu'en 1827. La liberté fui alors 
nettement supprimée et la multitude de voitures de toute Sorte, si ces engins mé­
ritaient le nom de voitures, fut évaluée à 1,490, dont 900 fiacres et 590 cabriolets. 

Toutefois, dès 1820, les voitures de remise furent créées, mats sans trop de 
succès, puisqu'en 1823 le nombre de ces voitures était réduit à 80 et descendait, 
en 1824, à 50. 

En 1828, on autorisa 1¾ nouvé&Ux fiacres. Depuis, plusieurs cotaf>àgiiIeè ée fer­
mèrent dans le but d'exploiter plusieurs numéros réunis, et le nombre des Voi­
tures ne cessa d'augmenter jusqu'en 1855, époque à laquelle s'opéra une transfor­
mation importante. Il existait alors dans Paris 7S3 numéros de cabriolets ou coupés 
à deux places, 913 numéros de fiacres ou de voitures à quatre places, 353 voitures 
supplémentaires de place et 2,488 écussons de régie ou de petite remise. 

C'est à cette époque que la Compagnie des Petites Voitures fut fondée, bien que 
la fusion de toutes les entreprises de voilures ne fût pas complète, 64 voitures de 
place et près de 1,800 voitures de remise ayant trouvé le moyen de conserver leur 
indépendance. La Compagnie avait en peu de temps introduit dans ce service des 
améliorations considérables, lorsqu'on 1865 éclata la grève des cochera doritldut 
Paris a conservé la mémoire, et le Gouvernement mit à proclamer la liberté tiéS 
voitures le même empressement qu'il avait montré, en 1855, à en ordonnée M 
fttSioto. 

SMS tte régime, \e nombre des Voitures de place et de rertuse varie chaque jbiif. 
Au mois d'octobre 1867, l'état des voitures fnarchant à l'hotirfe ou à la course Q&hà 
Paris était de 5,888, dont 2,752 voitures de place, 980 voittire's de remise et 2,1&6 
voitures appelées mixtes, parce que, moyennant Ta^quit de la redevatitie muhid-
pale* elles otat le singulier privilège d'avdir ttti tarif différent, selon qu'elles fetot 
lôtt&a sous remise ou sur lé pavé de Paris. Sur le total de ces voitures, la Com­
pagnie générale en û fôit circuler, a la mette date, 3,200, employant à ce service 
14,000 chevaux environ, qui travaillent Un jour sur deux, et 4,200 cochers. 

N o * avorta âous lés yeux le rapport du conseil d'administratiort de fa Compaghié 
générale des Petite^Voitures à Paris, pour l'année 1873. 
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Son Maè, en actif et *ù passif, s'est élevé cette mutée A 64,809,725 ïttttfc&. 
Les recettes annuelles ont atteint 17,389,560 francs. 
Les dépenses — 15,236,495 francs. 
Ce qui porte à 2,153,065 francs le bénéfice dé l'exploitation. 
En comparant ces nombres aux journées de voitures et de chev*wfc, on trouve 

que la recette par journée de voilure est de 15 fr. 49 c , et sa dépense de 13 fr. 
57 c. Par journée de cheval, la recette est de 5 fr. 82 c. et la dépense de 5 fr. 10 c. 
Il en résulte que le bénéfice de l'exploitation ressort à 1 fr. 92 c. par journée de 
voiture et à 0 fi*. 72 c. par journée de cheval 

Les profits sont d'ailleurs variables selon la saison ; ils s'élèvent dans le 1er tri­
mestre à 1,644,672 francs, et dons le second à 508,393 francs seulement. 

Si l'on considère les voilures mises en service, on trouve les résultats suivante :* 

Voitureê. 

1873. 

Coupés à 2 et 4 places. . . , . , . 2,820 
Clarences et 3/4 à 4 places . . . . 411 
Victorins à 2 places 106 
Milords 313 
Paniers à 2 places. . . . < « . . 670 

d° à 4 places. . . . * . . . 753 

rrJàHVlBH âoNrtttuxTas 

Voitures de grande remise, 
Service de location. . . . 

Total génépi, 1 r 

5,073 
~7S2 

111 
5,346 

en 187$. 

380 

57 

437 

H5 
5Ç3 

on vendues. 

6 
75 
1 
4 
» 

437 

~25 
6 

468 

81 béctUntfc 
1873. | 

2,84*1 
405 
31 

369 

753 
5,073 

148 
220 

5,444, 

Voici maintenant l'effectif moyen de la cavalerie : 

Chevaux de place. » •• . ., 
Id. de grande remise. 

PBÉSÏKTS 
("Janvier 1873. 

8,?29 
216 

1,661 
39 

et réforme. 

1,476 
30 

8,345 1,700 1,505 

PRÉ6BVT8 
31 décentré ftTfl 

8,315 

8,540 
Les voitares de place ont fourni 1,122,556 journées de voitures et 2,98fi$l# 

journées do chevaux, ce qui fait 2,66 journées de chevaux par voiture, ou, enr 
d'autres termes, 2,66 par relaie 

Ces journées de voilure se sont ainsi réparties dans les divers mois de l*àrtrtêéy 
et ont fourni, par journées de voiture, les receltes brutes ci-après : 

Jântàtiv 
Février. 
Mars. . 

&fL 
flai 

Juin, , . 
îùilfét. . 
Août. 4* . 
Septembre 
Octobre r 
Novetabiré 
Décembre 

f rV 'I I 

NOMBRE 

4e journées de roittrec. 

94^306 
85,672 
94,785 
93,672 
96,962 
93,924 
97,018 
96,801 
93,524 
92,984 
90,013 
92,895 

|'1,1S*,656 

PRODUIT 

moyen* 

12~>I5' 
11.73 
12.04 
13.71 
14.82 
15.58 
15.88 
13.0f 
12.00 
12.61 
10.74 
10.48' 
12.90-
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Voici maintBnaql la réparUiiwa de ces journées, suivant les catégories 4e îvoitures : 
VOMBfil) PftODÙI* 

de journées. moyen. 

Clarences 85̂ 914 45^42. 
Voitures à 4 placés 82 11.81 
Coupés anciens . . . . . . . 138,865 11.33' 
Coupés n° 4. . . . . . . 554,684 11.70) 
Victorias 9,236 14.24 
Milords 72,308 14.95 
Paniers h 4 places» 132,802 15.70 
Paniers à 2 places. . . . r . 128,665 14.63, 

1,122,556 12.98 

Quant au service de grande remise, les voitures à la petite pièce ont fourni 
6,617 journées, produisant chacune en moyenne 33 fr. 67 c, et les voitures à l'or­
dinaire 10,748, avec un produit moyen de 23 fr. 59 c. 

On voit que les chevaux de la Compagnie sont assujettis à un rude service ; il 
est intéressant de connaître, par contre, comment on les nourrit. Le tableau sui­
vant fait connaître quelle a été, en 1873, leur ration moyenne journalière : 

QUAKTITÉ8. PRIX. 

Kik Fr. 

Foin 2,47 0,18 
Paille u i . . •. 3,40 0,16 
Avoine. . . . . . .;,,,.. . . 6,78 1,40 
Semences diverses. . <* i~. . 0,66 0,09 

13,31 1,83 

Si nous passons maintenant aux cochers, on trouve, d'après les comptes, que 
leur salaire moyen est de 4 francs par jour. 

Les cochers sont recrutés en majeure partie dans les déparlements de la Savoie, 
de l'Auvergne, de la Lorraine et de la Normandie; mais, indépendamment de ce 
recrutement provincial, un grand nombre sont fournis par les anciens cochers des 
maisons bourgeoises. On y trouve également des prêtres interdits, des bacheliers 
ès-sciences et ès-lettres, d'anciens professeurs, de vieux notaires, des huissiers... 
et une foule d'autres gens déclassés. Avant d'être îdmis, ils doivent justifier d'une 
connaissance parfaite des rues de Paris; ils ne peuvent, d'ailleurs, entrer en fonc­
tions qu'après avoir obtenu un permis de la préfecture de police et versé un caur. 
liçnnemenl de 200 francs, comme garantie des amendes auxquelles ils pourraient 
être condamnés pour contraventions. 

Nous avons dit quel est leur salaire, mais il faut y ajouter les pourboires qui, en 
principe, sont facultatifs, mais que les voyageurs seraient malavisés de ne pas payer. 

Il nous reste, à parler des omnibus, ce sera le sujet d'uu autre article. T. LOUA. 

2. — t'enseignement populaire dans les provinces baltiqûes. 

Nous extrayons d'un article de la Gazette (russe) de l'Académie quelques données 
intéressantes sur l'enseignement populaire dans les provinces baltiqûes. Ce qu'il y 
a de plus caractéristique sous ce rapport et ce qui dislingue le mieux les provinces 
baltiqûes des autres gouvernements de la Russie, c'est la part considérable que la 
noblesse prend à l'instruction publique. C'est elle qui entretient une part notable 
des écoles praires. Ainsi, en.fothpnie, 215 écoles sur 490 fonctionnent aux frais 
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de la ndblesfee^iitTTrômltfe égal tt'établisserheiStâ -fôdlaiHè^^rêfltfetéfftï pfii^Itrflo-
blesse conjointemement avec les communes rurales, et 12 p. 100 des écoled seule­
ment restent à la charge exclusive de ces dernières. Les sommes dépensées par lâf 
noblesse pour les écoles sont très-considérables. La noblesse courlandai&e, *|U# 
entretient à ses frais un nombre d'écoles bien moins considérable que la noblesse 
esthonienne (sur 246, elle ne supporte les frais que pour 64 écoles, et contribue à! 
entretenir 195 autres établissements) a affecté, en 1873, à l'instruction publique, 
23,638 roubles, soit 40 p. 100 à peu près des frais de l'enseignement populaire. 

En outre, la noblesse des provinces baltiqûes met gratuitement à la disposition* 
des écoles, dans beaucoup de localités, les bâtiments nécessaires, le bois de chaufi 
fage, et souvcnl aussi des terrains en faveur des instituteurs. C'est la noblesse! 
encore qui entretient à ses frais les écoles normales, au nombre de trois, une dans 
chaque province, abstraction faite d'une quatrième fondée en 1869 par le Gouverne-» 
ment pour la préparation d'instituteurs professant le culte orthodoxe. Chaque année/ 
ces quatre établissements fournissent aux trois provinces près de 200 maîtres d'école/ 
de manière qu'on n'est jamais en peine de compléter le personnel enseignant. * 

Le concours de la noblesse baltique ne se borne pas à ces subsides matériels :• 
les lois provinciales lui confèrent le droit de surveillance des écoles et lui donnent 
les moyens d'influer efficacement sur l'esprit de la jeunesse et sur la marche d# 
l'enseignement. Celle surveillance est exercée par les « comités scolaires de dis­
trict » subordonnés à un comité central. ii 

L'accroissement du nombre des écoles et du chiffre des élèves a été surtout re-J 
marquable dans le courant des dix dernières années : dans ce laps de temps, le 
nombre des établissements scolaires a doublé, et le chiffre des élèves s'est accru 
de plus de trois fois et demie. Cette augmentation rapide doit être attribuée eiî> 
partie à l'obligation imposée à toutes les communes rurales d'établir une écolei 
ptfur chaque millier d'habitants. i 

Voici les chiffres se rapportant à Tannée 1873 et indiquant la situation de Tins-* 
truction populaire dans les provinces baltiqûes : 

E L B V B B . 

Écolei. Garçons. Fille». Total. 

Livonie 1,218 34,223 30/162 64^385 
Esthonie . . . . . . 490 14,892 12,718 27,610 
Courlande 420 15,441 7,748 23,189 

2,134 64,556 50,628 115,184 

Dans ce relevé se trouvent comprises les écoles établies dans les paroisses or­
thodoxes; il en existe 101 en Livonie, où la population est plus nombreuse que 
dans les deux aulres gouvernements de la Baltique, — 16 en Courlande et 10 en 
Esthonie. En Livonie, il y a en outre 256 écoles dépendant des administrations de 
bailliage. En tenant compte des autres établissements scolaires que possèdent les 
provinces baltiqûes, on obtient pour l'année 1873 les chiffres suivants : 

É L E V É S . 

Écoles. Garçons. Filles. Total. 

Livonie 1,770 49/714 49^10 897824 
Esthonie 555 17,158 14,301 31,459 
Courlande. . . . . . J>95 19,916 9,548 29,464 

2,920 86,788 63,959 150,747 
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Pour se rendre compte du degré de lt propagrftidn de l'ihstmctiorrdanlslei; ptro* 
vinces baltiqûes, il importe de comparer te nombre dee écoles et celui des él&tâsi 
weq le chiffre total <te< la population, ainsi qu'avec te chiffre des enfants en âge de 
fréquente l'école. 

La proportion la plus favorable se trouve, sous ce rapport, en Livonia eA en Es­
thonie : dana la première, il y a une école sur 564 habitants, et un enfant fréquen­
tant )!école sur 11 habitants;, dtrns la seconde, on trouve une école sur 594hahi-
tanta, et sur 10 habitants un enfant allant à l'école. Eh Courlande, la proportion 
est. joindre : il n'y a qu'une école sur 1,078 habitants, et un enfant fréquentant 
L'école sur 31 habitants. La moyenne, pour les trois provinces, est une école sur 
671 habitants et 1 élève sur 13 habitants. 

Pour ce qui est du rapport des enfants en âge de recevoir l'instruction avec le 
chiffre des enfants fréquentant les écoles, on obtient, en admettant que 12 p. 100 
de la population totale se trouve dans la limite d'âge de sept à treize ans, les don­
nées suivantes : en Livonie, les enfants en âge de recevoir l'instruction sont au 
nombre de 120,000, les écoles sont fréquentées par 89,000 élèves; il reste done 
31,000 enfants ne recevant pas d'instruction. 

En Esthonie, sur 39,000 enfants, 31,000 vont à l'école ; 8,000 seulement demJeu-
rentaans instruction. 

En Courlande, la proportion est la moins favorable, vu que sur 77,000 enfante,, 
il n'y en a que 29,000 qui fréquentent les écoles, de sorte que 48,000 enfante resr 
tend sans instruction. 

Notons, du reste, que ces chiffres sont loin de représenter exactement la propa­
gation réelle des lumières au sein de la population baltique ; car, en dehors des 
écoles, l'instruction est donnée par les pasteurs, ainsi que par les instituteurs am­
bulants, et il est permis de présumer que seulement une faible partie des enfanta 
reste sans instruction aucune. Ce qui peut confirmer cette supposition, c'est l'usage 
répandu parmi la population protestante de n'admettre à la confirmation que les 
jeunes gens sachant lire. 

L'existence d'un nombre aussi considérable d'écoles permet d'appliquer dans les 
provinces baltiqûes le régime de l'enseignement obligatoire. En 1872, ce régime 
fut introduit dans 19 paroisses de TEsthonie, et en 1873 il se trouvait déjà en 
vigueur dans 35 paroisses sur les 46 que possède cette province, et l'on peut 
admettre que, dans un avenir prochain, l'enseignement obligatoire se trouvera 
partout adopté dans les trois gouvernements baltiqûes. 

(Bulletin de l'Instruction publique, décembre 1874), 

Le Gérant, 0. BERGER-LEVRAULT. 


